
CHAPITRE 98

Loi modifiant la Loi des cités et villes
concernant la ville de Huntingdon

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que la ville de Huntingdon
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de la bonne administra-
tion de ses affaires qu'une loi soit votée
et que la Loi des cités et villes soit modi-
fiée pour la ville de Huntingdon; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à la demande contenue dans cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 30 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Hun-
tingdon, par le suivant:

" 3 0 . La ville sera divisée en trois
quartiers, à savoir: quartier numéro un,
Sud, quartier numéro deux, Ouest, et
quartier numéro trois, Est. Chaque quar-
tier sera représenté par deux échevins.

Quartier numéro un — Sud

Borné comme suit:
Au nord-ouest; par l'axe de la rue Châ-

teauguay;
Au nord-est; par les limites de la ville

de Huntingdon;
Au sud-est; par les limites de la ville de

Huntingdon;
Au sud-ouest; par les limites de la ville

de Huntingdon;
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Quartier numéro deux — Ouest

Borné comme suit:
Au nord-ouest; par les limites de la ville;

Au nord-est; par l'axe de la rue Dal-
housie.

Au sud-est; par l'axe de la rue Châ-
teauguay;

Au sud-ouest; par les limites de la ville;

Quartier numéro trois — Est

Borné comme suit:
Au nord-ouest; par les limites de la ville;

Au nord-est; par les limites de la ville;

Au sud-est; par l'axe de la rue Châ-
teauguay;

Au sud-ouest; par l'axe de la rue Dal-
housie.

Les limites de ces quartiers peuvent
être changées par règlement approuvé par
le lieutenant-gouverneur en conseil."

2 . Les articles 48 et 49 de la Loi des
cités et villes sont remplacés, pour la
ville de Huntingdon, par les suivants:

" 4 8 . Nonobstant toute loi générale
ou spéciale à ce contraire:

1° Le maire et les échevins sont élus
pour une période de trois ans à compter
de l'année 1959;

2° Il y aura élection aux charges des
échevins pour les quartiers est et ouest le
premier jour juridique de février 1961,
et ensuite à tous les trois ans; il y aura
élection aux charges de maire et d'éche-
vins du quartier sud le premier jour juri-
dique de février 1962, et ensuite à tous les
trois ans.

" 4 9 . Le maire sera élu par la majorité
des électeurs municipaux de la ville,
ayant voté, et les échevins, par la majorité
des électeurs municipaux de chaque quar-
tier ayant voté."

3 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Hun-
tingdon, par le suivant:
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" 6 4 . Le conseil municipal, sur simple
résolution, est autorisé à accorder annuel-
lement des frais de représentation au
montant de six cents dollars, pour le
maire, et de trois cents dollars pour chaque
échevin. Le présent article aura effet,
à compter du premier janvier 1958. Ces
montants sont payables mensuellement.

En plus, le maire et les échevins pour-
ront être remboursés des dépenses réelles
de voyage, qu'ils auront faites dans l'inté-
rêt de la municipalité et en vertu d'une
résolution du conseil."

4 . L'article 108 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Hun-
tingdon, par le suivant:

" 1 0 8 . Le conseil pourra, par résolu-
tion, décréter la création d'une charge
municipale dont le titulaire, appelé "gé-
rant", aura pour fonctions de surveiller
et de diriger, sous le contrôle du maire,
du conseil et des présidents des comités
du conseil, les affaires de la municipalité
et les travaux qu'elle fait exécuter.

Les pouvoirs et devoirs du gérant sont
les suivants:

1. Contresigner tous les chèques émis
par la ville;

2. Diriger tous les départements, et les
chefs de département devront lui faire
rapport et le consulter en ce qui concerne
le travail de leur département respectif;

3. Empêcher toutes dépenses de sommes
d'argent par l'adoption d'un règlement ou
d'une résolution du conseil, sauf sur
l'émission préalable de sa part d'un certi-
ficat établissant qu'il y a des fonds à la
disposition de la ville pour le service et
les fins pour lesquelles cette dépense est
projetée;

4. Exercer tous les pouvoirs et devoirs
définis à l'article 109 de la Loi des cités
et villes.

Les articles 108, 110, 111, 112, 118,
119, 120 et 121 de la Loi des cités et villes
sont exclus de la présente charte."

5 . L'article 134.de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Hun-
tingdon, par le suivant:
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" 1 3 4 . Le défaut de payer les taxes
qu'il doit à la municipalité prive l'élec-
teur, excepté le propriétaire, du droit
d'être inscrit sur la liste des électeurs et
d'exercer le droit de vote."

6 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Hun-
tingdon, par le suivant:

" 1 3 5 . Entre le premier et le 15 dé-
cembre de chaque année, le greffier dresse
ou fait dresser sous sa direction de la
manière ci-après indiquée, une liste pour
la municipalité, des personnes inscrites
sur le rôle de perception des taxes de la
municipalité, et possédant le cens élec-
toral requis."

7. La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Huntingdon, en ajou-
tant après l'article 581, le suivant:

"581a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins
les deux tiers du front des terrains lon-
geant une rue ou une ruelle ou une partie
de rue ou de ruelle, approuvée par le
ministre des affaires municipales, la ville
est autorisée à faire, sur sa propriété, les
travaux permanents tels que trottoirs,
égouts, pavages, aqueduc et leurs raccor-
dements et autres travaux dit permanents
et à emprunter, au besoin, les sommes
d'argent nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des proprié-
tés longeant une rue ou une ruelle, comme
susdit, la partie exemptée des lots angu-
laires n'a pas d'effet à rencontre de cette
requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus en ce
cas pour la préparation des règlements et
la négociation des emprunts, sont défrayés
au moyen d'une cotisation spéciale sur les
propriétaires intéressés, en proportion de
l'étendue de front de leurs propriétés
conformément aux règlements de la ville
et aux termes de l'article 583 de la Loi
des cités et villes (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 233) et, à cette
fin, la ville est autorisée à emprunter
tout l'argent nécessaire pour payer tous
ces travaux.
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Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux qui
font l'objet de cet emprunt et l'intérêt ne
doit pas excéder six pour cent par année.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlements du conseil de la ville, mais
sans être soumis à l'approbation des con-
tribuables, comme l'exigent les articles
581 et suivants de ladite Loi des cités et
villes, mais ils doivent être approuvés par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligation (debentures) ou d'ac-
tions enregistrées émises conformément
aux dispositions de la charte, ou à défaut
de dispositions à ce sujet dans la charte,
conformément à la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la ville, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la ville une
déclaration écrite sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux nécessi-
tant tel emprunt, et que les travaux ont
été complètement exécutés.

La cotisation spéciale prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article, constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appliqué
au paiement de l'intérêt sur les obligations
ou actions enregistrées émises pour le
paiement de ces travaux et au rachat de
ces obligations et actions enregistrées à
leur échéance et ces intérêts et fonds
d'amortissement resteront néanmoins une
charge sur le fonds général de la ville.

La ville est autorisée à emprunter de la
banque les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé à la banque avec le produit
de la vente desdites obligations ou actions
enregistrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations doivent être faits dans l'année
suivant le parachèvement de ces travaux;
toutefois, le délai pour la négociation des
obligations pourra être prolongé avec
l'autorisation de la Commission munici-
pale de Québec."

Terme
des em-
prunts.

Appro-
bation.

Émission
d'obliga-
tions.

Déclara-
tion de
l'ingé-
nieur.

Fonds
d'amor-
tissement.

Emprunt
aux ban-
ques.

Délai.



490 CHAP. 9 8 Huntingdon 6-7 Eliz. II

8 . 1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la corporation de
la ville de Huntingdon est autorisée à
créer un fonds industriel d'un montant
n'excédant pas vingt-cinq mille dollars,
pourvu que le règlement décrétant la
création de ce fonds ait reçu toutes les
approbations requises par la loi pour les
règlements d'emprunt.

2. Si ce règlement reçoit les approba-
tions requises par la loi, le conseil de la
ville est autorisé, sujet à l'approbation
préalable de la Commission municipale de
Québec et du ministre des affaires muni-
cipales, à faire un ou des emprunts dont
le total n'excédera pas vingt-cinq mille
dollars pour acquérir à l'amiable ou par
expropriation, construire, entretenir, ven-
dre ou louer, des immeubles qui serviront
en tout ou en partie, à des fins municipales
ou industrielles, et pour consentir, à même
ce fonds industriels, des prêts hypothé-
caires pour l'établissement d'industries qui
seront à l'avantage de toute la population.

3. La ville est autorisée à vendre ou à
louer le ou lesdits immeubles, aux condi-
tions qu'elle déterminera, pourvu que le
prix de vente ne soit pas inférieur au coût
desdits immeubles, pour la ville, et que le
prix de location ne soit pas moindre que
le montant représentant le service de la
dette sur le ou lesdits emprunts contractés
pour l'acquisition ou l'érection desdits
immeubles.

4. Tout l'argent provenant de ces ventes
ou louages devra être employé à l'extinc-
tion des obligations contractées par la ville
à ce sujet, et au paiement du capital et
des intérêts et des autres dépenses et frais
légitimes occasionnés à ce sujet, y compris
les dépenses d'entretien et d'amélioration
des bâtisses et terrains acquis en vertu
des présentes dispositions. Le surplus de
cet argent devra être déposé dans un fonds
spécial dont l'utilisation partielle ou com-
plète sera soumise à l'approbation préala-
ble de la Commission municipale de
Québec.

5. La ville devra exiger que tout prêt
consenti par elle en vertu des présentes
dispositions, soit garanti par première
hypothèque sur les terrains et les bâtisses,
et aussi sur la machinerie, laquelle pourra
garantir la créance de la ville à l'égal des
immeubles.
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6. Advenant le cas où la ville serait
obligée de protéger sa créance, elle pourra
acquérir les immeubles hypothéqués en
sa faveur, de même que la machinerie, et
ensuite, les revendre ou louer; le prix de
revente ou de location devra être approu-
vé par le Commission municipale de Qué-
bec et sera consacré uniquement au rem-
boursement de l'emprunt, sauf si la Com-
mission municipale de Québec permet
d'en disposer autrement.

7. Cet emprunt pour les fins du fonds
industriel n'affectera pas le pouvoir d'em-
prunt de la corporation de la ville de
Huntingdon pour des fins municipales.

9 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la ville peut par
règlement qui ne requiert pas d'autres
formalités que l'approbation du ministre
des affaires municipales et de la Com-
mission municipale de Québec, emprunter
annuellement une somme ne dépassant pas
vingt-cinq mille dollars, pour rembourser
la partie mise à la charge de la ville, par
les règlements municipaux, des dépenses
faites pour l'ouverture de rues, les pava-
ges, les chaînes de rues et trottoirs ainsi
que les travaux d'aqueduc et d'égouts.

1 0 . Le conseil est autorisé à appro-
prier un solde disponible au montant de
vingt-six mille quatre cent sept dollars
et cinquante-huit cents ($26,407.58), pro-
venant du règlement d'emprunt numéro
292, pour fin de paiement à Alcide Valade,
par suite du jugement rendu en sa faveur,
par l'honorable juge Georges Reid, à
Salaberry-de-Valleyfield, le 5 octobre 1957,
dans une cause portant le numéro 1918,
des dossiers de la Cour supérieure, du
district de Beauharnois.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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